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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 
1. Loi n°72-657 du 13 juillet 1972 instituant des mesures en faveur de 

certaines catégories de commerçants et artisans âgés 
 

- 
 

Article 3 

Il est institué une taxe sur les surfaces commerciales assise sur la surface de vente des magasins de 
commerce de détail, dès lors qu'elle dépasse 400 mètres carrés des établissements ouverts à partir du 1er 
janvier 1960 quelle que soit la forme juridique de l'entreprise qui les exploite.  

Toutefois, le seuil de superficie de 400 mètres carrés ne s'applique pas aux établissements contrôlés 
directement ou indirectement par une même personne et exploités sous une même enseigne 
commerciale lorsque la surface de vente cumulée de l'ensemble de ces établissements excède 4 000 
mètres carrés.  

La surface de vente des magasins de commerce de détail, prise en compte pour le calcul de la taxe, et 
celle visée à l'article L. 720-5 du code de commerce, s'entendent des espaces affectés à la circulation de 
la clientèle pour effectuer ses achats, de ceux affectés à l'exposition des marchandises proposées à la 
vente, à leur paiement, et de ceux affectés à la circulation du personnel pour présenter les marchandises à 
la vente.  

La surface de vente des magasins de commerce de détail prise en compte pour le calcul de la taxe ne 
comprend que la partie close et couverte de ces magasins.  

Les établissements situés à l'intérieur des zones urbaines sensibles bénéficient d'une franchise de 1 500 
euros sur le montant de la taxe dont ils sont redevables.  

Si ces établissements, à l'exception de ceux dont l'activité principale est la vente ou la réparation de 
véhicules automobiles, ont également une activité de vente au détail de carburants, l'assiette de la taxe 
comprend en outre une surface calculée forfaitairement en fonction du nombre de position de 
ravitaillement dans la limite de 70 mètres carrés par position de ravitaillement. Le décret prévu à l'article 
20 fixe la surface forfaitaire par emplacement à un montant compris entre 35 et 70 mètres carrés.  

Pour les établissements dont le chiffre d'affaires au mètre carré est inférieur à 3 000 €, le taux de cette 
taxe est de 5, 74 € au mètre carré de surface définie au troisième alinéa. Pour les établissements dont le 
chiffre d'affaires au mètre carré est supérieur à 12 000 €, le taux est fixé à 34, 12 €. 

A l'exclusion des établissements qui ont pour activité principale la vente ou la réparation de véhicules 
automobiles, les taux mentionnés à l'alinéa précédent sont respectivement portés à 8, 32 € ou 35, 70 € 
lorsque, sur un même site ou au sein d'un ensemble commercial au sens de l'article L. 752-3 du code de 
commerce :  

― l'établissement a également une activité de vente au détail de carburants ;  

― ou l'établissement contrôle directement ou indirectement une installation de distribution au détail de 
carburants ;  

― ou l'établissement et une installation de distribution au détail de carburants sont contrôlés directement 
ou indirectement par une même personne.  
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Lorsque le chiffre d'affaires au mètre carré est compris entre 3 000 et 12 000 euros, le taux de la taxe est 
déterminé par la formule suivante : 5, 74 euros + [0, 00315 × (CA / S-3 000)] euros, dans laquelle CA 
désigne le chiffre d'affaires annuel hors taxe de l'établissement assujetti, exprimé en euros, et S désigne la 
surface des locaux imposables, exprimée en mètres carrés. 

A l'exclusion des établissements dont l'activité principale est la vente ou la réparation de véhicules 
automobiles, la formule mentionnée à l'alinéa précédent est remplacée par la formule suivante : 8, 32 € + 
[0, 00304 × (CAS / S ― 3000)] €, l orsque, sur un même site ou au sein d'un ensemble commercial au 
sens de l'article L. 752-3 du code de commerce :  

― l'établissement a également une activité de vente au détail de carburants ;  

― ou l'établissement contrôle directement ou indirectement une installation de distribution au détail de 
carburants ;  

― ou l'établissement et une installation de distribution au détail de carburants sont contrôlés directement 
ou indirectement par une même personne.  

Un décret prévoira, par rapport aux taux ci-dessus, des réductions pour les professions dont l'exercice 
requiert des superficies de vente anormalement élevées ou, en fonction de leur chiffre d'affaires au mètre 
carré, pour les établissements dont la surface des locaux de vente destinés à la vente au détail est 
comprise entre 400 et 600 mètres carrés. Le montant de la taxe est majoré de 30 % pour les 
établissements dont la superficie est supérieure à 5 000 mètres carrés et dont le chiffre d'affaires annuel 
hors taxes est supérieur à 3 000 euros par mètre carré.  

La taxe ne s'applique pas aux établissements dont le chiffre d'affaires annuel est inférieur à 460 000 
euros.  

Les dispositions prévues à l'article L. 651-5 du code de la sécurité sociale sont applicables pour la 
détermination du chiffre d'affaires imposable.  

Les mêmes taxes frappent les coopératives de consommation et celles d'entreprises privées ou 
nationalisées et d'entreprises publiques. 

NOTA:  

L'ordonnance 2006-673 du 8 juin 2006 modifie la numérotation de certains articles du code de 
commerce. Les dispositions de l'article L720-5 sont reprises dans les articles L752-1 et L752-2 du même 
code.  
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B. Evolution des dispositions contestées 
 

1. Loi n°72-657 du 13 juillet 1972 instituant des mesures en faveur de 
certaines catégories de commerçants et artisans âgés 
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2. Loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie, 
article 99, I, 1° et II 

 

I. ― La loi n° 72-657 du 13 juillet 1972 instituant des mesures en faveur de certaines catégories de 
commerçants et artisans âgés est ainsi modifiée :  

1° L'article 3 est ainsi modifié :  

a) Dans le premier alinéa, les mots : d'aide au commerce et à l'artisanat » sont remplacés par les mots : 
sur les surfaces commerciales » ;  

b) Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  

Toutefois, le seuil de superficie de 400 mètres carrés ne s'applique pas aux établissements contrôlés 
directement ou indirectement par une même personne et exploités sous une même enseigne commerciale 
lorsque la surface de vente cumulée de l'ensemble de ces établissements excède 4 000 mètres carrés. » ;  

c) Dans le sixième alinéa, le montant : 1 500 € » est remplacé par le montant : 3 000 € », et le montant : 
6, 75 € » est remplacé par le montant : 5, 74 € » ;  
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d) Dans le septième alinéa, le montant : 1 500 € » est remplacé par le montant : 3 000 € », et la formule : 
6, 75 € + [0, 00260 × (CA / S ― 1 500)] € » est remplacée par la formule : 5, 74 € + [0, 00315 × (CA / S 
― 3 000)] € » ;  

e) Dans le huitième alinéa, la formule : 8, 32 € + [0, 00261 × (CA / S ― 1 500)] € » est remplacée par la 
formule : 8, 32 € + [0, 00304 × (CA / S ― 3 000)] € » ;  

f) Le neuvième alinéa est supprimé ;  

g) Le dixième alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée :  

Le montant de la taxe est majoré de 30 % pour les établissements dont la superficie est supérieure à 5 
000 mètres carrés et dont le chiffre d'affaires annuel hors taxes est supérieur à 3 000 € par mètre carré. » ;  

h) Dans le onzième alinéa, le mot : additionnelle » est supprimé ;  

2° Le premier alinéa de l'article 4 est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés :  

Les établissements exploitant une surface de vente au détail de plus de 300 mètres carrés déclarent 
annuellement à l'organisme chargé du recouvrement de la taxe mentionnée à l'article 3 le montant du 
chiffre d'affaires annuel hors taxes réalisé, la surface des locaux destinés à la vente au détail et le secteur 
d'activité qui les concerne ainsi que la date à laquelle l'établissement a été ouvert.  

Les personnes mentionnées au premier alinéa de l'article 3 qui contrôlent directement ou indirectement 
des établissements exploités sous une même enseigne commerciale, lorsque la surface de vente cumulée 
de l'ensemble de ces établissements excède 4 000 mètres carrés, déclarent annuellement à l'organisme 
chargé du recouvrement de la taxe, pour chacun des établissements concernés, en plus des éléments 
mentionnés à l'alinéa précédent, sa localisation. » ;  

3° Dans le deuxième alinéa de l'article 4 et dans la première phrase de l'article 5, les mots : d'aide au 
commerce et à l'artisanat » sont remplacés par les mots : sur les surfaces commerciales ».  

II. ― Le I entre en vigueur le 1er janvier 2009.  

III. ― La perte de recettes résultant pour l'Etat du relèvement de 3 000 mètres carrés à 5 000 mètres 
carrés du seuil de la majoration de la taxe visée au g du 1° du I du présent article est compensée à due 
concurrence par la création d'une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 
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C. Autres dispositions  
1. Code de commerce 

• Partie legislative 

o LIVRE II : Des sociétés commerciales et des groupements d'intérêt économique  
 TITRE III : Dispositions communes aux diverses sociétés commerciales  

 Chapitre III : Des filiales, des participations et des sociétés contrôlées 

Section 1 : Définitions 

(…) 

- 
 

Article L. 233-3  

I. - Une société est considérée, pour l'application des sections 2 et 4 du présent chapitre, comme 
en contrôlant une autre :  

1° Lorsqu'elle détient directement ou indirectement une fraction du capital lui conférant la 
majorité des droits de vote dans les assemblées générales de cette société ;  

2° Lorsqu'elle dispose seule de la majorité des droits de vote dans cette société en vertu d'un 
accord conclu avec d'autres associés ou actionnaires et qui n'est pas contraire à l'intérêt de la 
société ;  

3° Lorsqu'elle détermine en fait, par les droits de vote dont elle dispose, les décisions dans les 
assemblées générales de cette société ;  

4° Lorsqu'elle est associée ou actionnaire de cette société et dispose du pouvoir de nommer ou 
de révoquer la majorité des membres des organes d'administration, de direction ou de 
surveillance de cette société.  

II. - Elle est présumée exercer ce contrôle lorsqu'elle dispose directement ou indirectement, 
d'une fraction des droits de vote supérieure à 40 % et qu'aucun autre associé ou actionnaire ne 
détient directement ou indirectement une fraction supérieure à la sienne.  

III. - Pour l'application des mêmes sections du présent chapitre, deux ou plusieurs personnes 
agissant de concert sont considérées comme en contrôlant conjointement une autre lorsqu'elles 
déterminent en fait les décisions prises en assemblée générale.  

- 

Toute participation au capital même inférieure à 10 % détenue par une société contrôlée est 
considérée comme détenue indirectement par la société qui contrôle cette société.  

Article L. 233-4 

(…) 
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o LIVRE III : De certaines formes de ventes et des clauses d'exclusivité. 

TITRE III : Des clauses d'exclusivité. 

(…) 

 

- 
 

Article L330-3  

Toute personne qui met à la disposition d'une autre personne un nom commercial, une marque ou une 
enseigne, en exigeant d'elle un engagement d'exclusivité ou de quasi-exclusivité pour l'exercice de son 
activité, est tenue, préalablement à la signature de tout contrat conclu dans l'intérêt commun des deux 
parties, de fournir à l'autre partie un document donnant des informations sincères, qui lui permette de 
s'engager en connaissance de cause.  

Ce document, dont le contenu est fixé par décret, précise notamment, l'ancienneté et l'expérience de 
l'entreprise, l'état et les perspectives de développement du marché concerné, l'importance du réseau 
d'exploitants, la durée, les conditions de renouvellement, de résiliation et de cession du contrat ainsi que 
le champ des exclusivités.  

Lorsque le versement d'une somme est exigé préalablement à la signature du contrat mentionné ci-
dessus, notamment pour obtenir la réservation d'une zone, les prestations assurées en contrepartie de 
cette somme sont précisées par écrit, ainsi que les obligations réciproques des parties en cas de dédit.  

Le document prévu au premier alinéa ainsi que le projet de contrat sont communiqués vingt jours 
minimum avant la signature du contrat, ou, le cas échéant, avant le versement de la somme mentionnée à 
l'alinéa précédent.  

 

D. Application des dispositions contestées  
 

1. Questions parlementaires  

a. Assemblée nationale  
 

- 

 

Question écrite n° 26446 de Mme. Geneviève Fioraso ( Socialiste, radical, citoyen et divers 
gauche - Isère )  

Texte de la question 

Publiée dans le JOAN du 01/07/2008 page : 5532 

 

Mme Geneviève Fioraso attire l'attention de M. le ministre du budget, des comptes publics et de la 
fonction publique sur les nécessaires évolutions de la TACA (taxe d'aide au commerce et à l'artisanat). 
Celle-ci a considérablement augmenté ces dernières années, principalement lors de la loi de finances de 
2004, qui l'a fait croître de 168 %, alors même que son objectif initial de financement des programmes 
Fisac a été totalement détourné puisque le budget alloué à ces programmes équivaut aujourd'hui à 10 % 
de la TACA. Les professionnels de l'automobile souhaitent donc une révision profonde de cette taxe, que 
ce soit au niveau de l'assiette, des taux et des barèmes. Ils considèrent comme injuste le fait que la 
tranche trois n'ait pas été prise en compte dans la baisse consentie par le Gouvernement l'an dernier, et 
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espèrent voir leur requête prise en compte. Elle souhaite donc être informée des projets du 
Gouvernement en la matière. 

 

Texte de la réponse  

Publiée dans le JOAN du  02/12/2008 page : 10427 

 

La suppression de la taxe sur les achats de viande (TAV) intervenue en 2004 a conduit le Gouvernement 
à réviser à la hausse les taux de la taxe d'aide au commerce et à l'artisanat. Ces mesures se sont 
globalement traduites par une réduction de la pression fiscale sur le commerce et l'artisanat (595 millions 
d'euros de produit constaté pour la TACA en 2006 contre 773 millions d'euros pour le montant cumulé 
de la TAV et la TACA en 2003). Sensible aux difficultés que certains commerçants du secteur non 
alimentaire ont pu rencontrer du fait de cette augmentation de taux, le Gouvernement a déjà procédé à 
deux modifications de la TACA en 2006 et 2007, abaissant les taux pour les établissements dont le 
chiffre d'affaires au mètre carré est le moins élevé de 20 % à compter du 1er janvier 2006, puis à nouveau 
de 10 % à partir du 1er janvier 2007, pour un coût estimé à 78 millions d'euros. Il convient de rappeler 
qu'à ces mesures s'ajoutent divers dispositifs d'exonération qui contribuent fortement à réduire la charge 
pesant sur le commerce local : les commerces réalisant un chiffre d'affaires inférieur à 460 000 euros 
hors taxes ou présentant une surface de vente inférieure à 400 mètres carré, soit plus de 90 % des 
commerces recensés en France, ne sont ainsi pas assujettis à cette taxe. Par ailleurs, les commerces ayant 
une surface de vente et un chiffre d'affaires au mètre carré modestes, ainsi que les établissements dont 
l'activité requiert des surfaces d'exposition élevées, tels les concessionnaires automobiles, bénéficient de 
réduction de taux de - 20 % pour le premier cas et de - 30 % pour le second. Ces réductions étant 
cumulables, la réduction de taux peut ainsi atteindre - 50 % pour certains commerces. La question de la 
TACA a de nouveau été abordée au Sénat lors de la première lecture du projet de loi de finances pour 
2008. Ayant pleinement conscience que de nouvelles mesures à portée limitée ne résoudraient pas le 
problème de l'acceptabilité de cette taxe par les commerçants assujettis, le Gouvernement a engagé un 
important travail de réflexion avec les fédérations professionnelles du secteur commercial, qui a trouvé 
une traduction dans la loi de modernisation de l'économie, dont un article a profondément remanié la 
TACA. Ainsi, le seuil en chiffre d'affaires annuel par mètre carré ouvrant droit à l'application du taux 
minoré a été relevé de 1 500 euros à 3 000 euros, tandis que ce taux minoré était réduit de 15 % pour les 
établissements n'ayant pas d'activité annexe de vente de carburant. Ces deux mesures réduisent de près de 
90 millions d'euros la charge fiscale pesant sur les commerces les plus modestes. Afin de ne pas dégrader 
l'équilibre des finances publiques, cet important effort d'allégement est partiellement compensé par une 
majoration de l'imposition due par les grandes surfaces et l'assujettissement à la TACA (désormais 
dénommée taxe sur les surfaces commerciales - TASCOM) des établissements d'une superficie inférieure 
à 400 mètres carrés mais relevant d'une structure juridique unique. Le Gouvernement estime avoir 
répondu aux attentes du secteur commercial, tout en renforçant, avec la TASCOM, les principes de 
péréquation entre petits commerces et grandes surfaces commerciales qui avaient présidé à la création de 
la TACA en 1972. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 
 

A. Normes de référence 
 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 
 

- 
 

Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, 
ou par leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit 
qu'elle punisse. Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, 
places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs 
talents. 

 

- 
 

Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

- 

 

Décision n° 83-162 DC du 20 juillet 1983 - Loi relative à la démocratisation du secteur 
public 

(…) 

40. Considérant qu'indépendamment des critiques qui viennent d'être examinées, les députés auteurs de 
l'une des deux saisines reprochent aux articles 5 et 6 de la loi de créer des inégalités considérables dans la 
représentation des salariés au sein des conseils d'administration ou de surveillance ; qu'en effet, que ce 
soit en valeur absolue, ou que ce soit en valeur proportionnelle, les nombres exprimant l'importance de la 
représentation des salariés varient considérablement selon les catégories d'entreprises visées ; que cette 
atteinte au principe d'égalité entacherait d'inconstitutionnalité la loi déférée à l'examen du Conseil 
constitutionnel ;  

41. Considérant qu'aucun principe ou règle de valeur constitutionnelle n'exige que le nombre ou la 
proportion de représentants des salariés dans les conseils d'administration ou de surveillance des 
entreprises du secteur public soient les mêmes pour toutes les entreprises ; qu'en tenant compte, pour 
déterminer l'importance de la représentation des salariés, de caractéristiques telles que la forme juridique 
des entreprises, la nature de leur activité, le nombre de leurs salariés ou la répartition de leur capital, le 
législateur n'a procédé à aucune discrimination arbitraire contraire à la Constitution ; 

(…) 
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- 
(…) 

Décision n° 96-385 DC du 30 décembre 1996 - Loi de finances pour 1997 

26. Considérant que cet article a pour objet de modifier l'assiette de la taxe d'aide au commerce et à 
l'artisanat en l'élargissant aux surfaces consacrées à la vente au détail de carburants et de majorer ses taux 
minimal et maximal lorsque l'établissement assujetti a une activité de vente au détail de carburants ;  

27. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent en premier lieu que l'alourdissement de la taxe 
d'aide au commerce et à l'artisanat aurait pour seul objet de permettre le prélèvement exceptionnel de 300 
millions de francs sur les excédents du Fonds d'intervention pour la sauvegarde, la transmission et la 
restructuration des activités artisanales et commerciales, institué par l'article 2 de la loi de finances 
rectificative pour 1996 ; que la combinaison de ces deux dispositions constituerait une manipulation 
contraire au principe de sincérité budgétaire ; qu'ils font valoir en second lieu que la détermination de 
l'assiette de la taxe viole le principe d'égalité devant l'impôt en ce que cette taxe est prélevée sur les 
"grandes surfaces" à un taux variant selon leur chiffre d'affaires au m², alors que ce critère ne permettrait 
en rien de mesurer l'activité des stations service qu'elles gèrent et qu'une taxe ne frappant que la 
distribution de carburants ne pourrait constitutionnellement être assise que sur cette activité même ; 
qu'enfin une discrimination fiscale injustifiée concernant la distribution de carburants serait opérée entre 
les stations service gérées par les "grandes surfaces" et les autres stations service ;  

28. Considérant qu'il est loisible au législateur, dans le cadre d'une loi de finances de l'année, 
d'augmenter le produit d'une taxe en élargissant son assiette et en modifiant son taux et, dans le cadre 
d'une loi de finances rectificative, d'opérer un prélèvement exceptionnel au profit du budget de l'État sur 
des excédents du produit de la même taxe, accumulés au cours des années précédentes ; qu'il s'agit de 
deux opérations distinctes et que dès lors le moyen tiré d'une atteinte au principe de sincérité budgétaire 
ne peut qu'être écarté ;  

29. Considérant qu'il appartient au législateur, lorsqu'il établit une imposition, d'en déterminer librement 
l'assiette et le taux sous la réserve du respect des principes et des règles de valeur constitutionnelle ; qu'en 
particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères 
objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ;  

30. Considérant d'une part qu'en modifiant l'assiette de la taxe d'aide au commerce et à l'artisanat pour 
l'élargir aux surfaces consacrées à la vente au détail de carburants et en augmentant ses taux minimal et 
maximal lorsque l'établissement assujetti a une activité de vente au détail de carburants, le législateur a 
entendu prendre en compte à ces deux titres la circonstance que cette activité avait une incidence sur le 
montant du chiffre d'affaires global réalisé ; qu'il a ainsi fondé son appréciation sur des critères objectifs 
et rationnels ;  

31. Considérant d'autre part que les établissements soumis à la taxe d'aide au commerce et à l'artisanat 
ayant une activité de vente au détail de carburant ne sont pas placés au regard de l'objet de cette taxe dans 
la même situation que d'autres établissements commerciaux ayant la même activité, non soumis à ladite 
taxe, quels que soient par ailleurs les montants du chiffre d'affaires et de la marge bénéficiaire tirés de 
cette activité ; que dès lors en n'incluant pas ces établissements commerciaux dans l'assiette de la taxe, le 
législateur n'a pas méconnu le principe d'égalité devant l'impôt ; 

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 2010-24 QPC du 06 août 2010 - Association nationale des sociétés d'exercice 
libéral et autres [Cotisations sociales des sociétés d'exercice libéral] 

5. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce 
que législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit 
en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; qu'il n'en résulte pas pour autant que le principe 
d'égalité oblige à traiter différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ;  

6. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de 
la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : 
elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, 
pour assurer le respect du principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères 
objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas 
entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 

7. Considérant, en premier lieu, que le premier alinéa de l'article 5 de la loi du 31 décembre 1990 
susvisée impose que, dans les sociétés d'exercice libéral, « plus de la moitié du capital social et des droits 
de vote doit être détenue par des professionnels en exercice au sein de la société » ; qu'aux termes du 
premier alinéa de l'article 12 de la même loi : « Les gérants, le président et les dirigeants de la société par 
actions simplifiée, le président du conseil d'administration, les membres du directoire, le président du 
conseil de surveillance et les directeurs généraux ainsi que les deux tiers au moins des membres du 
conseil d'administration ou du conseil de surveillance doivent être des associés exerçant leur profession 
au sein de la société » ; qu'en définissant le régime de la société d'exercice libéral, le législateur a donc 
entendu offrir aux travailleurs non salariés exerçant une profession libérale soumise à un statut législatif 
ou réglementaire ou dont le titre est protégé la faculté de choisir un mode d'exercice de leur profession 
qui institue un lien nécessaire entre cet exercice, le contrôle du capital de la société et la détention d'un 
mandat social, tout en autorisant, pour certaines professions, l'accès au capital de personnes physiques ou 
morales n'exerçant pas au sein de la société ; qu'ainsi, les associés majoritaires acquièrent la possibilité 
de verser les revenus tirés de l'activité de ces sociétés soit sous forme de rémunération, soit sous forme de 
dividendes et revenus des comptes courants ;  

8. Considérant, en second lieu, qu'en incluant dans l'assiette des cotisations sociales une partie des 
dividendes et produits des comptes courants issus de l'activité d'une société d'exercice libéral et perçus 
par le travailleur non salarié non agricole, son conjoint ou le partenaire auquel il est lié par un pacte civil 
de solidarité ou leurs enfants mineurs non émancipés, le législateur a entendu dissuader le versement de 
dividendes fondé sur la volonté de faire échapper aux cotisations sociales les revenus tirés de l'activité de 
ces sociétés ; qu'il a souhaité éviter des conséquences financières préjudiciables à l'équilibre des régimes 
sociaux en cause ; qu'il a également entendu mettre fin à des divergences de jurisprudence sur la 
définition de l'assiette des cotisations sociales versées par les associés majoritaires des sociétés d'exercice 
libéral et éviter par là même le développement de contestations ;  

9. Considérant que, par suite, en réservant l'extension de l'assiette des cotisations sociales aux dividendes 
versés dans les sociétés d'exercice libéral, le législateur a pris en considération la situation particulière 
des travailleurs non salariés associés de ces sociétés et répondu à un objectif d'intérêt général en rapport 
direct avec l'objet de la loi ; qu'en limitant le champ des dividendes soumis à cotisations sociales à ceux 
qui représentent une part significative du capital social de la société et des primes d'émission et des 
sommes versées en compte courant détenus par les intéressés, il a défini des critères objectifs et 
rationnels ; que la délimitation du champ de l'assiette des cotisations sociales qui en résulte ne crée pas 
de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  

10. Considérant que, par suite, les griefs tirés de l'atteinte portée au principe d'égalité doivent être 
rejetés ; 

(…) 
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